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Cadrage actualisé 
01/07/17 

Document élaboré par les membres d’une cellule pédagogique nationale 
 associant des représentants des centres de gestion de la fonction publique territoriale 

 
CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE 

 
Note de cadrage indicatif 

 
La présente note de cadrage ne constitue pas un texte réglementaire dont les candidats 
pourraient se prévaloir, mais un document indicatif destiné à éclairer les membres du jury, 
les correcteurs, les formateurs et les candidats. 

 
RÉPONSE À DES QUESTIONS 

DE DROIT PUBLIC ET DE DROIT PÉNAL 
 

Concours externe, interne et troisième concours 
 
Intitulé réglementaire : 
Décret n° 2011-445 du 21 avril 2011 fixant les modalités d'organisation des concours pour le 
recrutement des chefs de service de police municipale 
 
Des réponses à des questions de droit public, portant notamment sur le 
fonctionnement des collectivités territoriales et les pouvoirs de police du maire, et à 
des questions de droit pénal. 

 
Durée : 3 heures 
Coefficient : 3 (concours externe) 
Coefficient : 2 (concours interne et de troisième voie) 

 
Avant chaque session de l’un de ces concours, le candidat doit avoir satisfait au test destiné 
à permettre une évaluation de son profil psychologique prévu à l’article du décret n°2011-
444 du 21 avril 2011 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des chefs de 
service de police municipale. Ce test est organisé par les centres de gestion dans des 
conditions garantissant l’anonymat des intéressés. Seuls les candidats ayant réussi ce test 
peuvent participer aux épreuves d’admissibilité. 
 
L’épreuve de réponses à des questions de droit public et de droit pénal ne comporte pas de 
programme réglementaire. 
 
Cette épreuve est l’une des deux épreuves d’admissibilité des concours externe, interne et 
de troisième voie d'accès au grade de chef de service de police municipale. Au concours 
externe, elle est affectée du même coefficient que l’autre épreuve écrite (coefficient 3), 
tandis qu’elle n’est dotée que d’un coefficient 2 aux concours interne et de troisième voie, 
inférieur au coefficient 3 de l’autre épreuve. 
 
Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou 
d’admission entraîne l’élimination du candidat. 
Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury sont autorisés à se présenter aux 
épreuves d’admission. 
 
L’épreuve vise à évaluer : 
- les connaissances du candidat en droit public et en droit pénal 
- son intérêt pour les questions d’actualité en lien avec ces domaines ; 
- la capacité du candidat à rendre compte de ses connaissances de manière cohérente ; 
- ses qualités rédactionnelles. 
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I- LES OBJECTIFS DE L’ÉPREUVE 
 
A- Une épreuve de connaissances 
 
L’un des objectifs de l’épreuve consiste, comme le précise l’intitulé réglementaire de 
l’épreuve, en la vérification de connaissances en droit public, notamment sur le 
fonctionnement des collectivités territoriales et les pouvoirs de police du maire, ainsi que sur 
le droit pénal.  
 
1) En l’absence de programme réglementaire, on peut utilement se référer au programme de 
l’ancien concours de chef de service de police municipale (arrêté du 20 janvier 2000) : 
 

A- Droit constitutionnel et institutions politiques  
 
Notions générales sur :  
La Constitution, l'organisation de l'Etat, les divers régimes politiques, la souveraineté et ses 
modes d'expression ;  
Les libertés individuelles ; la Cour européenne des droits de l'homme ;  
Les institutions politiques françaises actuelles ; la Constitution de 1958, l'organisation des 
pouvoirs, les rapports entre les pouvoirs. 
 
B- Droit administratif et institutions administratives  
 
Notions générales sur :  
a) L'organisation administrative :  
La décentralisation, la déconcentration, les cadres territoriaux de l'organisation administrative ; 
L'administration de l'Etat : administration centrale, services à compétence nationale, services 
déconcentrés, le préfet ;  
Les autorités administratives indépendantes ;  
Les collectivités territoriales : la région, le département, la commune, les collectivités à statut 
spécial, les groupements de collectivités territoriales.  
 
b) La justice administrative :  
La séparation des autorités administratives et judiciaires ;  
L'organisation de la justice administrative, le Conseil d'Etat, les cours administratives d'appel, 
les tribunaux administratifs ;  
Les recours devant la juridiction administrative.  
 
c) La réglementation juridique de l'activité administrative :  
Les sources du droit administratif ;  
Le principe de légalité, le contrôle de la légalité, la hiérarchie des normes ;  
Les actes administratifs unilatéraux, le pouvoir réglementaire ;  
La responsabilité administrative. 
 
C- Fonction publique  
 
Principes généraux de la fonction publique : statut, recrutement, obligations et droits des 
fonctionnaires.  
Notions générales sur la fonction publique territoriale. 
 
D- Droit de l'Union européenne  
 
Notions générales sur :  
Nature et composantes de l'Union européenne.  
Droit communautaire :  
Les différents types d'actes ;  
L'incidence du droit communautaire sur le droit français ;  
Les juridictions communautaires : la cour de justice des Communautés et le tribunal de 
première instance. 
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E- Organisation de la sécurité et pouvoirs de police du maire  
 
L'organisation de la sécurité en France : répartition des compétences entre la police et la 
gendarmerie prévue par la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation 
relative à la sécurité. 
L'organisation des services d'incendie et de secours résultant notamment de la loi n° 96-369 du 
3 mai 1996.  
Les polices municipales et notamment les apports de la loi n° 99-291 du 15 avril 1999.  
Principes essentiels du droit pénal général :  
L'infraction ;  
La responsabilité pénale des personnes physiques et des personnes morales ;  
Les récidives, le casier judiciaire ;  
Les classifications des peines ;  
L'extinction des peines et l'effacement des condamnations.  
Notions générales sur la procédure pénale :  
Code de procédure pénale : articles 16 à 21-1 : catégories d'agents de police judiciaire et 
pouvoirs de ces agents.  
Le maire officier de police judiciaire.  
Le maire, autorité de police administrative :  
Régime juridique ;  
Domaines d'intervention : police de la tranquillité, police de la sécurité, police de la salubrité. 

 
2) En outre, les sujets d’annales sont éclairants : 
 

Session 2017 
Question 1  (2 points) 
Les évolutions des compétences du département. 
 
Question 2  (3 points) 
La réforme de la carte régionale. 
 
Question 3  (3 points) 
La différence entre police judiciaire et police administrative. 
 
Question 4 (3 points) 
Les évolutions de l’intercommunalité. 
 
Question 5  (2 points) 
Les missions obligatoires d’un service départemental d’incendie et de secours (SDIS). 
Vous préciserez ensuite les liens entre la police municipale et les sapeurs-pompiers. 
 
Question 6  (3 points) 
Les pouvoirs de police du maire. 
 
Question 7  (3 points) 
Les collectivités territoriales et l’état d’urgence. 
 
Question 8  (1 point) 
Le Maire et la police des édifices menaçant ruine. 
 
Question 9  (1 point) 
Les pouvoirs de police administrative et de police judiciaire du policier municipal et son 
positionnement par rapport aux autres forces de sécurité. 
 
Question 10  (2 points) 
Les éléments essentiels de l’infraction pénale. 
 
Question 11  (1 point) 
La tentative. 
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Question 12  (1 point) 
Les causes d’irresponsabilité ou d’atténuation de responsabilité des personnes physiques. 
 
Question 13  (1 point) 
La responsabilité pénale du mineur délinquant. 
 
Question 14  (1 point) 
La légitime défense. 
 
Question 15  (3 points) 
Le Défenseur des droits et la déontologie de la sécurité. 
 

Session 2014 
Question 1  (2 points) 
Dans quels cas le maire engage-t-il sa responsabilité civile et sa responsabilité pénale ? 
 
Question 2  (3 points) 
Les pouvoirs du maire en matière de police sanitaire. 
 
Question 3  (1,5 point) 
Le maire et la vidéosurveillance : sous quelles conditions ? 
 
Question 4 ( 1 point) 
Quel est le rôle du maire en matière de prévention de troubles à la moralité publique ? 
 
Question 5  (1,5 point) 
Quel est le rôle du maire en qualité de DOS (Directeur des Opérations de Secours) ? 
 
Question 6  (3 points) 
Comment s’exerce le contrôle sur les collectivités territoriales ? 
 
Question 7  (2 points) 
Différence entre déconcentration et décentralisation. 
 
Question 8  (2 points) 
Énumérez les principes budgétaires. 
 
Question 9  (1,5 point) 
Citez trois principales compétences de la région. 
 
Question 10  (1 point) 
Définissez le « contrat administratif » (et donnez au moins un exemple). 
 
Question 11  (3 points) 
La complicité. 
 
Question 12  (3 points) 
Citez trois circonstances aggravantes d’une infraction pénale. 
 
Question 13  (2 points) 
La faute pénale. 
 
Question 14  (2 points) 
Après avoir défini l’infraction, citez les trois éléments qui la constituent. 
 
Question 15  (1,5 point) 
Présentez les différences entre l’amnistie, la prescription de la peine et la réhabilitation. 
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B- Une épreuve de rédaction 
 
L’épreuve comporte une quinzaine de questions, affectées chacune d’un nombre de points 
précisé dans l’énoncé. 
 
Sauf indications contraires dans le sujet, chaque réponse doit être intégralement rédigée 
(pas de style télégraphique ou de prise de notes). Le candidat veillera au respect des règles 
orthographiques et syntaxiques et privilégiera un style neutre, sobre, précis visant à 
l’efficacité. L’objectif est de présenter clairement et, en les organisant, des connaissances 
précises apportant la preuve d’une maîtrise du programme. 
 
C- Une épreuve exigeant une bonne maîtrise du temps 
 
Certaines questions pourront revêtir la forme de questions de vérification des connaissances 
portant sur un point précis, d’autres celle de questions de synthèse faisant appel à des 
connaissances plus éparses. Ces dernières seront à traiter sous la forme de dissertations 
succinctes dégageant éventuellement une problématique, ce qui exige un effort 
d’organisation plus prononcé. 
 
Il appartient au candidat de faire la preuve d’une bonne maîtrise du temps imparti, 
l’ensemble des questions d’inégale importance étant à traiter en 3 heures. 
 
 
II- UN BARÈME GÉNÉRAL 
  
La copie est d’abord évaluée sur le fond avant que des points ne soient, le cas échéant, 
retirés pour non-respect des règles d’orthographe et de syntaxe voire de présentation. 
 
A- Le contenu 
 
Le nombre de points attribué à chaque question figure sur l’énoncé. 

 
B- La présentation 
 
Le jury pourra pénaliser par un retrait de 0,5 point une copie dont l’écriture serait difficile à 
déchiffrer ou dont la présentation laisserait à désirer.  
 
C- Orthographe et syntaxe 
 
L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue est prise en considération dans la note 
globale attribuée à la copie. 
 
On distingue deux cas de figure :  
- les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut 
global d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; 
elles peuvent même se voir attribuer une note éliminatoire.  
- les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe, témoignent d’une maîtrise de la 
langue correcte. Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes.  
 
A titre indicatif, le barème suivant pourrait être appliqué : 
- copie négligée (soin, calligraphie, présentation) : - 0,5 point ;  
- au-delà de 10 fautes d'orthographe ou de syntaxe : - 1 point.  
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